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NOTE AU LECTEUR  
 

Le présent document est le scénario tendanciel qui a été réalisée dans le cadre du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Arve. Ce « scénario » offre une vision à moyen terme 
(2020-2030) et à long terme (2040-2050) des tendances d’évolution des enjeux de l’eau du territoire qui 
résulteraient de l’absence de toute intervention du SAGE. Il présente l’évolution des pressions sur les 
milieux aquatiques au regard de l’évolution des différentes forces motrices du territoire et des actions 
territoriales déjà engagées ou qui seront mises en œuvre indépendamment de toute intervention spécifique  
de gestion du bassin versant que proposerait le SAGE. 

L’objectif principal de ce document et de la phase du scénario tendanciel est de préciser les futurs enjeux 
de gestion à l’échelle du bassin sur la base d’une analyse prospective. Ces enjeux sont proposés en écho 
aux différentes pressions qui s’exerceront sur le territoire et en considérant les évolutions et les impacts 
que cela induira sur l’état des ressources, des milieux aquatiques et des risques.  

Ce document a pour vocation d’être partagé avec l’ensemble des acteurs du territoire. Il est proposé à la 
validation de la Commission Locale de l’Eau (CLE). 
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1. ELÉMENTS DE CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA PHASE DE 

SCÉNARIO TENDANCIEL POUR LE SAGE ARVE  

L’avancée de la démarche du SAGE ARVE 

Le schéma ci-dessous résume le processus du SAGE depuis son émergence en  2009 et précise son 

état d’avancement.  

2009

Emergence 
du SAGE 
(arrêté du 
périmètre)

2010

Instruction 
du SAGE 

(CLE et 
structure 
porteuse)

2011  
Elaboration 

du SAGE

2011
• Réalisation de l’état des lieux

2011
• Définition des enjeux : le diagnostic du SAGE

2014
• Elaboration du Scénario tendanciel

• Elaboration de scénarios alternatifs

• Evaluation technico-économique des scénarios

• Choix de la stratégie

• Déclinaison en PAGD et règlement

ET
U

D
E

 

Figure 1 : Avancement du processus SAGE et positionnement de l’étude 

 

 

Suite à la validation du diagnostic du SAGE, les années 2012 et 2013 ont été essentiellement consacré 

à la réalisation d’études thématiques permettant de compléter la connaissance des problématiques 

jugées déterminantes pour appréhender les enjeux de gestion du bassin de l’Arve. 

Le SAGE est entré en 2014 dans la phase de définition de sa stratégie. La stratégie consistera à 

préciser les objectifs de gestion et à envisager les pistes d’intervention du futur SAGE du territoire.  Elle  a 

pour vocation à s’incarner dans les documents qui constitueront le SAGE à savoir le Plan d’Aménagement 

et de Gestion Durable (PAGD) et le règlement, éléments structurant de sa mise en œuvre. 
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Un scénario tendanciel pour envisager l’évolution du territoire et ses impacts sur la 

ressource en eau 

L’objectif du scénario tendanciel est d’offrir une image du futur (aux horizons 2020/2030 et 

2040/2050 notamment pour prendre en compte l’évolution climatique) du territoire et de la gestion de 

l’eau et des milieux aquatiques sans l’intervention du SAGE en estimant les tendances d’évolution des 

usages et des activités, les forces motrices et leurs impacts sur l’eau et les milieux aquatiques. 

 

Figure 2 : Méthodologie d’élaboration du scénario tendanciel 

 

L’élaboration du scénario tendanciel permet de comprendre l’articulation entre développement 

socio-économique du territoire et enjeux de gestion des ressources en eau, des milieux aquatiques et des 

risques. Elle permet d’identifier des améliorations ou dégradations futures possibles des enjeux actuels de 

gestion des ressources en eau permettant de cibler les priorités d’intervention du SAGE Arve. 

 

La démarche mise en œuvre  pour appréhender les évolutions tendancielles du 

territoire 

Les principales étapes qui ont structurées l’élaboration du scénario tendanciel sont les suivantes :  

• Identification des principales variables à renseigner qui vont infléchir le prolongement des 

tendances socio-économiques, des pressions et de l’état du milieu (par exemple : activités 

économiques sur le territoire, changement climatique, attractivité touristique, réforme de la 

Politique Agricole Commune, etc.) ;  

• Mobilisation des principales sources d’information concernant les évolutions historiques 

récentes et les projections futures : études thématiques,  projections, prospectives réalisées, 

entretiens ; 
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• Analyse et proposition des grandes tendances d’évolutions des forces motrices du territoire 

à moyen terme 2020/2030 et à long terme 2040/2050 ;  

• Analyse des actions et mesures correctrices en cours et programmées sur le territoire qui 

conduiront à réduire les pressions sur les milieux aquatiques indépendamment du SAGE ; 

• Synthèse par la confrontation des différentes tendances d’évolution des forces motrices et 

des efforts territoriaux qui seront entrepris sur le territoire afin d’identifier leurs impacts sur 

la ressource en eau et les milieux aquatiques du SAGE. 

 

Encadré 1 : Des smileys pour évaluer les grandes tendances d’évolution  

Un système de gradation simple est proposé en vue de cibler rapidement les tendances 

d’évolution de l’état des ressources et des milieux. 

☺ L’état est globalement bon, satisfaisant et les efforts doivent être maintenus pour 

assurer la pérennité de l’état des cours d’eau et des milieux 

� La situation est moyenne, les pressions sont importantes et les efforts entrepris ne 

permettent pas une amélioration significative. Les difficultés perdurent 

� 
La situation est critique, le secteur est sensible. les pressions sont impactantes  et 

d’importants efforts doivent être entrepris pour enrayer ce mauvais état ou ces fortes 

sources de pressions  

 



Scénario tendanciel du SAGE de l’Arve    6/35 

 

2. EVOLUTION DES FORCES MOTRICES DU TERRITOIRE 

La croissance exceptionnelle de la population : facteur fondamental d’évolution du 

territoire 

La situation du territoire du SAGE Arve, à proximité immédiate de Genève et proposant un cadre de 

vie de qualité offert par les paysages de montagne, induit une forte attraction des populations. La 

population actuelle du territoire est proche de 360 000 habitants avec des taux de croissance actuelle est 

de +1,5% environ,  variant fortement selon les communes de +0,7% à +2,8%/an. A titre de comparaison, 

la croissance démographique française est d’environ +0,4%-0,5%. La croissance du territoire est proche de 

celle de l’aire urbaine de Toulouse et équivalente à celle de la région Montpelliéraine. Conséquence  de 

cette évolution, la tendance actuelle est également à la construction sur le territoire de 2 700 nouveaux 

logements principaux par an (INSEE, TERACTEM, étude bilan quantitatif du SAGE 2015). 

 

Dans les années à venir, 

l’augmentation de la population 

permanente du territoire du SAGE Arve 

devrait se poursuivre, voire s’accélérer à 

partir de 2030.   

Les différentes estimations montrent 

que population atteindra plus de 420 000 

habitants en 2030 et plus de 550 000 

habitants en 2050. La population sur la 

grande couronne genevoise et la vallée du 

Giffre augmentera assez fortement, 

stimulée par l’attractivité de Genève, alors 

que la population permanente dans la 

haute vallée de l’Arve sera plus stable. Des 

incertitudes existent par rapport à cette 

croissance qui sera fonction  du devenir de 

la relation économique franco-suisse et de la potentielle mise en place de projets de transports. 

 

� Cette augmentation de population induira des besoins en eau potable plus importants et des 

rejets d’eaux usées en plus grande quantité. 

� L’arrivée importante de nouveaux habitants induira également une augmentation de la pression 

de l’urbanisation sur des territoires déjà fortement artificialisé en fonds de vallée. La tendance 

de construction devrait se poursuivre à court terme représentant une augmentation annuelle 

actuelle de plus de +1 % de surface bâtie. L’artificialisation du territoire, conséquence de la 

construction résidentielle, de voirie, d’équipements, etc., se poursuivra toutefois dans les années 

à venir à un rythme moins soutenu qu’actuellement grâce une inflexion progressives des 

politiques d’aménagement du territoire (SCOT…). Près de 120 ha pourraient être tout de même 

urbanisés chaque année entre 2020 et 2030, environ 115 ha entre 2030 et 2040 et 107 ha entre 

2040 et 2050 en se concentrant principalement sur la grande couronne genevoise en 

Figure 3 : Projections d’évolution de la population permanente à horizon 
2020-2050 
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s’étendant jusque dans la vallée verte et le pays Rochois. Les espaces touchés par 

l’artificialisation seront les espaces agricoles, forestiers et les zones humides avec cependant des 

efforts de préservation des espaces agricoles et naturels.  

� Dans un contexte de forte pression urbaine, la demande en extractions de matériaux 

alluvionnaires se maintiendra sur les têtes de vallées de l’Arve et du Giffre.  

 

Confirmation de la vocation touristique des territoires d’altitude 

Sur le territoire du SAGE de l’Arve, les principales zones touristiques sont situées au niveau des 

massifs montagneux en lien avec un tourisme hivernal autour des sports d’hiver et dans une moindre 

mesure un tourisme estival tourné vers les activités « nature ». 

Comme le montre la figure 2, la fréquentation touristique devrait se stabiliser sur le moyen terme. 

Elle restera ainsi proche de 12 millions de nuitées pour le Pays du Mont-Blanc et de près 4 millions de 

nuitées pour le territoire du Giffre-Grand massif. Toutefois cela ne devrait pas se traduire par une 

stabilisation de l’aménagement des têtes de bassin touristiques. Les investissements et équipements 

nouveaux se poursuivront en effet pour maintenir et développer des activités de tourisme dans un 

contexte de concurrence international et de demande de garanties des opérateurs quant à la présence de 

neige. 

À long terme, les fréquentations hivernales pourraient évoluer en raison d’enneigements 

potentiellement plus faibles causés par le changement climatique, pénalisant les zones de moyenne 

montagne (Vallée verte, Aravis) et profitant aux massifs de plus haute altitude (Massif du Mont- Blanc, 

Grand Massif) ce qui induirait une poursuite des équipements en stations de haute altitude (neige de 

culture, logements…). La fréquentation estivale au niveau des stations pourrait, elle, progresser tout 

comme la fréquentation touristique des milieux naturels humides et des cours d’eau d’altitude. Au regard 

de l’évolution actuelle, l’offre en lits touristique serait de +2000 lits supplémentaires par an. 

� L’équipement et l’urbanisation des têtes de bassin versant (station d’altitude) se 

poursuivront sur le territoire.  

Encadré 2 : Une demande sociale croissante d’accès aux milieux naturels  

Sur le territoire du SAGE, la majorité de la population réside en aval du territoire ou en fond de 

vallée. L’augmentation croissante de population accentuera dans les années à venir le caractère 

urbain du territoire et une demande sociale accrue en espaces naturels de proximité et faciles 

d’accès. Depuis une vingtaine d’années, les projets de valorisation de sites en fond de vallées à 

proximité des cours d’eau voient le jour afin de répondre à ce besoin croissant des populations 

(aménagements de zones humides, de lacs, de cheminements en bordure de rivières à destination 

du grand public). Cette tendance durable pourra produire un double effet : constituer d’une part 

des leviers de protection et de conservation des espaces naturels, mais en contrepartie générer  une 

fréquentation accrue qui pourra également être une source de pressions sur les milieux 

(dérangement la faune, altération de la flore, fragmentation des habitats…). Il peut de ce fait être 

attendu une mutation progressive d’une partie des espaces naturels alluviaux et des zones humides 

actuelles en « parcs urbains », en particulier à proximité des agglomérations. 
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� L’évolution des aménagements pour la neige de culture à court et moyen terme des stations 

de ski sont notamment fonction du degré d’équipement actuel (rattrapage des stations 

actuellement peu équipées). Les projections réalisées dans le cadre du bilan quantitatif du 

SAGE indiquent que les besoins globaux en eau pour la neige de culture devraient passer 

d’environ 2 130 000 m3 par an en 2013 à près de 2 800 000 m3 par an en 2020 (+30 % 

d’augmentation), puis à 2 930 000 m3 par an en 2030. La période de prélèvement pourra 

aussi varier selon le type de prises d’eau, directement en rivière en période d’étiage hivernal 

ou par le biais de retenues collinaires actuellement en développement pour capter les eaux 

hors période hivernale. 

� L’affirmation de l’activité touristique hivernale impliquera une augmentation globale des 

besoins en eau potable pour les touristes, accentuée par un développement du tourisme de 

luxe, mais également une nécessaire gestion des rejets (eaux usées) à une période 

compliquée pour la gestion de la ressource en eau (étiages hivernaux, froid causant une perte 

d’efficacité des stations d’épuration). 

� A long terme ces évolutions seront également fonction des effets concrets du changement 

climatique et des stratégies d’adaptation des acteurs à ces changements. 

 

 

La production énergétique du territoire : une nouvelle donne issue de la transition 

énergétique 

Actuellement la production énergétique du territoire prend la forme d’une production 

hydroélectrique et de puits géothermiques de particuliers ou d’industriels. La production hydroélectrique 

du territoire est de 1448 GWh/an, soit 7,3 % de la production régionale et 3 % de la production 

hydroélectrique nationale. Sur le périmètre du SAGE et le tronçon suisse de l’Arve, on dénombre 28 

aménagements hydroélectriques, avec 35 prises d’eau. 7 ouvrages principaux assurent plus de 90 % de la 

production hydroélectrique du territoire. 

Après de nombreuses années sans nouvel aménagement hydroélectrique, on observe 

actuellement l’émergence de projets locaux (Bon Nant, Arve aval, Bronze…) et la réalisation d’études de 

potentiel par des collectivités territoriales et des acteurs privés. Les politiques publiques visant la 

diminution des rejets de gaz à effet de serre, la promotion des énergies renouvelables, ainsi que la 

diminution des coûts de l’énergie, devraient en effet se traduire par la création de nouvelles 

microcentrales. Celles-ci représenteraient une augmentation à terme de la production hydroélectrique 

du territoire de +2,5 à +6 %. On ne note cependant pas aujourd’hui l’émergence de projets 

hydroélectriques structurants. 

En ce qui concerne la géothermie, le développement nouveau de cette énergie renouvelable 

maintenant accessible à beaucoup de particuliers est actuellement très rapide et peu maîtrisé en termes 

de suivi, de localisation et de qualité de forage. Même si actuellement le manque de suivi du 

développement de cette énergie ne permet pas de disposer de chiffres fiables, on estime a minima à une 

centaine par an le nombre de nouvelles installations géothermiques « de minime importance » (GMI) 

qui verront le jour ces prochaines années. En outre des projets de géothermie profonde concernent 

également une partie du territoire, avec de fortes incertitudes sur leur devenir. 



Scénario tendanciel du SAGE de l’Arve    9/35 

 

� Les nouvelles microcentrales pourront induire, selon les contextes, des risques accrus de 

perturbations hydrologiques, de perturbations du transport solide et une dégradation de 

la continuité piscicole. 

� Les forages géothermiques induiront des risques accrus de transferts de contamination 

des nappes superficielles vulnérables vers les nappes profondes naturellement mieux 

protégées des polluants. 

� L’exploration des gaz de schiste n’a pas été prise en compte pour le territoire alors qu’il 

existerait un fort potentiel. Il a été émis l’hypothèse que le moratoire national sur 

l’exploration persisterait. 

 

L’industrie : maintien d’une activité historique du territoire 

Historiquement, le territoire du SAGE Arve était fortement tourné vers activités industrielles comme 

le décolletage ou le traitement de surface en fond de vallée, activités encore présentes aujourd’hui sur le 

territoire. L’activité industrielle est passée entre 2008 et 2010 de 23 à 20 % de l’emploi total sur le 

territoire (- 3 200 employés) ; la crise économique a accentué les difficultés de l’industrie, mais l’activité 

semble maintenant repartir pour atteindre les niveaux de 2008.  

Si à l’échelle de la France, une prolongation de la tendance à la désindustrialisation est attendue, il 

pourrait en aller différemment sur le territoire du SAGE Arve grâce à l’action du Pôle de compétitivité 

Mont-Blanc Industries, avec à la clef le maintien du niveau actuel la filière métallurgique sur l’Arve. 

� Concernant les activités industrielles, la tendance est à la réduction de la consommation en 

eau.  

� Grâce aux efforts engagés par les acteurs depuis de longues années, les rejets dans les milieux 

en déchets métalliques (nickel, cuivre…) et organiques (huile pour refroidir les machines et 

lubrifier les métaux, solvants pour le dégraissage) utilisés dans le cadre de ces activités 

industrielles seront de moins en moins importants. 

� Les enjeux qualitatifs émergents seront probablement liés aux anciens sites et sols pollués et 

au développement d’une filière chimique dans le bassin économique de Genève 

 

L’agriculture et la sylviculture : des marqueurs territoriaux forts qui perdureront  

La topographie et le climat du territoire de l’Arve expliquent la présence d’importantes zones 

forestières sur près de 35% du territoire et plus particulièrement sur les zones de fortes pentes (les forêts 

n’étant forcément l’objet de sylviculture), ainsi que le développement d’une agriculture adaptée à ces 

contraintes montagnardes sur près de 46% du territoire. Les alpages dominent les zones montagneuses 

alors que les praires de fauche ainsi que les cultures céréalières se sont imposées dans les vallées et à 

l’aval du territoire.  

Dans la poursuite des tendances passées, l’activité agricole devrait voir le nombre d’exploitations 

agricoles ainsi que les surfaces diminuer dans le futur. Avec près de 55 100 ha de surface agricole utile 

(SAU) sur le territoire en 2010,  cette surface passerait à 52 300 en 2020, puis à 42 000-45 000 ha en 
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2050. Les surfaces agricoles seront également impactées par la déprise agricole et l’urbanisation du 

territoire. En outre il est attendu que le maraichage se développe à l’aval du territoire face à la demande 

par les résidents en fruits et légumes issus de circuits courts. 

� A long terme, les systèmes agricoles seront soumis au changement climatique et seront 

plus demandeurs en eau. Le changement climatique pourra ainsi impacter les systèmes de 

production, rendant nécessaire par exemple l’irrigation des cultures céréalières dans les 

vallées. 

� Des enjeux qualitatifs locaux pourront apparaitre par rapport à des productions d’effluent 

d’élevage qui risquent d’augmenter très localement et à leurs impacts au niveau des zones 

d’épandage. 

 

Changement climatique : incertitudes fortes mais profonds changements à venir 

L’ensemble des forces motrices du territoire ainsi que la ressource en eau seront plus ou moins 

impactés par le changement climatique. 

� Les projections actuelles (scénarios du GIEC) indiquent que la pluviométrie interannuelle globale 

du territoire devrait peu évoluer, avec en revanche des changements dans leur répartition 

mensuelle et notamment une diminution de la pluviométrie hivernale. Conjugués avec une 

augmentation prévisible de l’évapotranspiration, une fonte accrue des glaciers, et une diminution 

de l’enneigement, ces changements sont susceptibles d’induire des modifications hydrologiques 

sensibles à horizon 2020-2050 : baisse des débits de 5 à 30% en fonction des territoires et 

diminution des volumes ruisselés en hiver ; même si on pourra aussi assister à une augmentation 

plus ou moins momentanée des débits en lien avec la fonte glaciaire ou nivale, la majorité des 

sous-bassins du territoire verront probablement diminuer leurs débits d’étiages de 10 à 50%. 

� Il impliquera potentiellement une augmentation des besoins en eau et plus particulièrement en 

période estivale pour les résidents et pour les besoins de l’agriculture. 

� Le changement climatique pourra aussi augmenter l’aléa lié aux crues sur des secteurs de plus 

basse altitude, comme c’est déjà le cas pour les crues dans les secteurs de tête de bassin (orages 

violents, déstabilisation de versant, fonte brutale du manteau neigeux…).  

� Il fera potentiellement augmenter la température des cours d’eau. En conséquence, il faut 

s’attendre à une modification de la qualité des habitats piscicole, et donc de la répartition des 

espèces piscicoles en particulier. 
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Les incertitudes sont fortes quant à la vitesse d’évolution et à la traduction concrète du changement 

climatique sur le territoire, compte tenu notamment de la complexité des phénomènes hydrologiques sur 

les bassins versants de montagne et de la non-prévisibilité des stratégies d’acteurs. Néanmoins on peut 

s’attendre à des évolutions profondes du fonctionnement des milieux aquatiques et des usages de 

l’eau. 

 

 

 

 

Figure 4 : Evolution des étiages à horizon 2020-2050 (source : étude bilan quantitatif, SM3A, 2015) 
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3. ACTIONS ACTUELLEMENT MISES EN ŒUVRE POUR 

AMÉLIORER LES EFFORTS DE GESTION  

Les efforts pour une préservation quantitative de la ressource 

 

En termes de volumes prélevés pour l’alimentation en eau potable (AEP), les prélèvements du 

territoire ont connus une augmentation continue jusqu’en 2003 (38 millions de m3), avant de connaître 

une légère baisse / stagnation jusqu’en 2010 (entre 38 et 34 millions de m3).   

En parallèle, ces 

dernières années, le territoire du 

SAGE a connu des arrêtés 

sécheresse, des pénuries 

ponctuelles et localisées d’eau 

potable  et des étiages sévères. 

Sur le territoire du SAGE, 

la compétence alimentation en 

eau potable est gérée 

directement par les communes 

pour 38 d’entre elles et 13 EPCI  

gérant la compétence pour les 

autres communes, dont 8 avec 

une compétence intégrale 

(production, transport, 

distribution). La structuration 

actuelle de la gestion de l’AEP 

reflète la faible dynamique de coopération intercommunale du territoire en matière de gestion de l’eau 

potable. Cependant les études menées ont fait prendre conscience aux gestionnaires de la nécessité de 

réflexion autour d’une gestion intégrée de la ressource en eau et à des échelles de plus en plus larges.  

Les EPCI ont ainsi accéléré la mise en place de schémas directeurs d’alimentation en eau 

potable (SDAEP) permettant d’organiser la gestion de l’eau au regard des problématiques actuelles et 

futures. Ainsi de 4 SDAEP en vigueur en 2010, on est passé à 13 en 2015. En 2010, on recensait également 

13 diagnostics réseaux réalisés et 4 en projets. Ces initiatives sont le reflet d’une prise de conscience 

accrue des problématiques AEP et gestion des ressources  pour les collectivités sur le territoire et 

permettent de dégager des solutions locales : développement d’interconnexions, diversification des 

ressources, gestion quantitative saisonnière, augmentation du rendement des réseaux… Pour éviter les 

pertes dans les réseaux, la règlementation impose maintenant des objectifs de rendement et les acteurs 

financiers et institutionnels se mobilisent sur la question pour aider les gestionnaires (Agence de l’Eau, 

Conseil général de Haute-Savoie notamment). En poursuivant les efforts actuels des collectivités, les 

rendements de réseau devraient s’améliorer en moyenne de +0,5% / an. 

 Même si l’ensemble des territoires présente une hétérogénéité importante dans leur gestion 

des ressources, au regard des dynamiques en cours, on peut s’attendre à ce que les acteurs de l’AEP 

Figure 5 : Recensement des SDAEP du territoire (source : CG74, janvier 2014) 
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poursuivent et étendent ces efforts pour pérenniser cet usage et répondent à la demande croissante 

d’une population en forte augmentation. 

 

Les efforts pour une préservation qualitative de la ressource 

Historiquement la nécessaire amélioration de la qualité de la ressource en eau a été un des premiers 

moteurs des démarches de gestion de l’eau sur le territoire. Face à une vulnérabilité structurelle du 

territoire face à certains types de pollutions (sensibilité des têtes de bassins versant touristiques, activité 

industrielle importante, sources de pollution diffuses nombreuses…), depuis plus de 20 ans, ces efforts 

ont été continus et se sont sans cesse élargis. 

 

• Amélioration de la qualité de l’eau potable 

En 1990, 50 % de la population bénéficiait d’une eau potable de qualité, contre 80 % en 2010. La qualité 

de l’eau distribuée s’est donc fortement améliorée en lien avec les efforts des acteurs du territoire pour 

répondre à cet enjeu phare pour le territoire. Les démarches liées à la maîtrise des pollutions sont 

nombreuses sur le territoire, qu’il s’agisse de l’application de normes réglementaires définies à un niveau 

national ou de démarches incitatives sectorielles : politiques de protection des ressources en eau potable 

par la mise en place de périmètre de protection, de DUP et la réalisation de travaux sur les captages, 

l’abandon de ressources vulnérables et le développement de la gestion intercommunale de l’AEP, suivi 

qualitatif des ressources, démarches plus complexes de protection (Salève)… Ces efforts sont appelés à se 

poursuivre, même s’ils pourraient ne pas être suffisants pour préserver l’ensemble des ressources 

gravitaires vulnérables  et si certaines ressources majeures dite « stratégiques » présentent un déficit de 

protection à l’heure actuelle. 

 

• Les eaux usées, une progressive mise aux normes des systèmes d’épuration 

Concernant les eaux usées, responsable d’altération qualitative au phosphore et à l’azote, 

d’importants travaux de mises aux normes des installations d’assainissement ont été effectués depuis 

plus de 20 ans tel que souligné ci-dessous. On compte actuellement 42 STEP pour une capacité de 

traitement de 650 000 EH. Pour répondre aux problématiques d’assainissement des communes rurales 

d’altitude, la tendance actuelle est au regroupement des effluents au sein de stations d'épuration de 

grande capacité situées en fond de vallée et éventuellement dans d’autres sous-bassins versants. À 

long terme, les efforts de mise aux normes des STEP seront poursuivis, en rattrapage de situations 

encore problématiques et en accompagnement de l’évolution de la population et des rejets, qui aura 

un impact sur les coûts du service. En lien avec l’augmentation attendue de population, les 

gestionnaires poursuivront l’augmentation de capacité du territoire à traiter ses eaux usées. On 

estime à 710 000 EH la capacité de traitement du territoire à l’horizon 2020. Compte tenu de la 

dynamique actuelle et des obligations règlementaires, on peut considérer que les mises aux normes 

des STEP se poursuivront sur le long terme dans le temps, en continuant à suivre l’augmentation de la 

population et des rejets. 
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Il est probable également que la tendance actuelle à la concentration des eaux usées dans 

d’importantes unités de traitement de fond de vallée rejetant dans des milieux à forte capacité de 

dilution se renforce, limitant encore à l’avenir le rôle de soutien d’étiage des stations d'épuration pour les 

petits cours d’eau. D’autre part seront poursuivis les mises aux normes des installations 

d'assainissement non-collectif (ANC) (plus de 15 000 installations en 2015, 6 500 installations 

supplémentaires d’ici 2020) combiné à un raccordement au réseau collectif d’assainissement ce qui 

implique une résorption progressive des problèmes de rejets liés à l’ANC. 

 

 

• Les industries, pollutions historiques, mais efforts continus 

Bien que très polluantes, notamment en termes de contamination par les métaux, les industries de la 

vallée ont engagé depuis les années 1990 des efforts importants de maîtrise des rejets polluants, 

soutenus par les acteurs institutionnels de l’eau,  qui se poursuivent actuellement et qui participent à 

l’amélioration de la qualité de l’eau. Au regard des démarches en cours, ces efforts sont appelés à 

perdurer au moins à moyen terme (encadré 3). 

 

 

 

 

 

• Une prise de conscience progressive portant sur les micropolluants et autres pollutions émergents 

Encadré 4 : La démarche Arve Pure 

L’année 2007 a vu la mise en place d’une opération collective menée dans le cadre du 9e 

programme de l’Agence de l’Eau dite « Arve pure 2012 ». Cette opération devait améliorer les 

conditions de raccordement aux réseaux d’assainissement et d’eau pluviale, réduire les risques de 

pollution accidentelle et continuer à améliorer les conditions d’élimination des déchets. Elle 

couvrait la moyenne et basse vallée. Au total, 200 établissements industriels ont réalisé des actions 

visant la réduction de leurs rejets. Après 3 ans d’arrêt le programme Arve Pure a été relancé (« Arve 

Pure 2018 »), élargissant sa cible à terme à l’ensemble du territoire du SAGE et à l’ensemble des 

activités économiques susceptibles de générer des substances dangereuses.  

Encadré 3 : La directive ERU, moteur de l’amélioration des rejets domestiques 

Adoptée en 1991 par la Communauté européenne, la directive sur les “Eaux résiduaires 

urbaines” (ERU) poursuivait un objectif : mettre à niveau le traitement des eaux usées urbaines 

dans les pays membres selon des échéances et avec des moyens définis en fonction de la taille 

des agglomérations et de la sensibilité à l’eutrophisation des milieux récepteurs des rejets.  Mettre 

en conformité toutes les stations d’épuration est aujourd’hui  l'objectif du plan national 

assainissement (2012 - 2018) qui vise à en finir au plus vite avec le retard pris dans la mise en œuvre 

de cette directive ERU. 
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Au-delà des pollutions d’origines industrielles, les gestionnaires et acteurs institutionnels s’intéressent de 

plus en plus à la question des pollutions émergentes : on parle de pollution chimique, de micropolluants 

et de substances dites « dangereuses » pour certains d’entre eux. Concernant ces polluants émergents les 

sources sont très variées (collectivités, industriels, particuliers, voiries…), ils transitent pour beaucoup par 

les réseaux d’eaux usées ou d’eaux pluviales et peuvent présenter des difficultés d’identification dans le 

milieu naturel. Les programmes RSDE (Recherche de Substances Dangereuses dans l’Eau), SIPIBEL (études 

et recherches sur les effluents hospitaliers et stations d’épuration urbaines : caractérisation, risques et 

traçabilité en appui sur le site pilote de Bellecombe) ou IRMISE (Études sur les impacts des rejets de 

micropolluants issus de stations d’épuration sur l’aval du bassin versant de l’Arve et la nappe du 

Genevois) contribuent actuellement à la mise en place de nouveaux suivis et d’actions futures. Toutefois 

les pollutions issues des eaux pluviales sont à ce jour très peu prises en compte. 

 

 

Les efforts engagés pour la préservation des milieux aquatiques et l’amélioration de 

la gestion des risques  

 

Depuis plus de 20 ans des actions importantes ont commencé à être engagées pour enrayer la 

dégradation des cours d’eaux et des zones humides et pour diminuer l’exposition aux risques des 

personnes et des biens, en particulier dans le cadre des contrats de rivière du territoire mis en œuvre par 

des EPCI (SM3A, SIFOR, Communauté de communes du Genevois). Ces importants efforts collectifs se 

sont traduits sur une partie du territoire (Arve, bassin du Foron du Chablais Genevois, Genevois et Giffre) 

par d’importantes opérations de d’acquisitions et de maîtrise foncière, des opérations de restauration des 

habitats aquatiques et humides et de la continuité piscicole (passes à poissons) et de protection des 

enjeux situés en zones inondables sur les territoires concernés (seuils, digues, zone d’expansion de 

crue…). Des plans de gestion des matériaux et de la ripisylve ont aussi été mis en place. 

Ces démarches ambitieuses ont permis de stopper la dégradation rapide d’un certain nombre de 

cours d’eau (arrêt de l’incision sur l’Arve…), de restaurer des linéaires à fort enjeu en termes de milieux et 

de diminuer fortement la vulnérabilité aux risques des secteurs les plus exposés, en particulier les 

traversées urbaines et les têtes de bassin des principaux cours d’eau.  

Elles ont aussi généré une dynamique forte sur l’ensemble du périmètre autour de la gestion des 

cours d’eau, dynamique qui se développe actuellement. Ainsi les territoires de la Menoge et du Borne 

réfléchissent aujourd’hui à la mise en place d’une procédure de gestion opérationnelle. La Communauté 

de Communes du Pays Rochois (CCPR) a également réalisé un travail  sur les espaces cours d’eau qui a été 

retranscrit dans son SCOT. Des acteurs locaux ont par ailleurs engagés des actions de préservation et de 

restauration de certaines zones humides. Le SM3A a été également reconnu en tant qu’Etablissement 

Public Territorial de Bassin (EPTB) début 2012 pour coordonner l’ensemble des efforts entrepris sur le 

périmètre et élaborer un SAGE. 

 

Ce paysage local est actuellement en cours de mutation sous l’impulsion de changements qui 

s’opèrent aux différents échelons (régional, national et européen). Avec la fin progressive des premiers 

contrats de rivière sur le territoire, on assiste à la multiplication de nouveaux outils de gestion de l’eau, 

plus thématiques, pour certains en réponse à des directives sectorielles  (inondation par exemple) ou 
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suite au recentrage de certaines collectivités autour de compétences obligatoires. Cette évolution se 

traduit par une complexification importante des démarches de gestion. À ce jour, les principales 

démarches opérationnelles portées par le SM3A ou d’autres collectivités, portant sur l’eau, les milieux 

aquatiques et les inondations sont les suivantes : 

 
 

 

 

 

- Un contrat de rivière global (Giffre et Risse),  

- 4 contrats corridors (Salève-Voiron, Bargy-Glière-Môle, Arve-Lac, Champagne-Genevois) centrés 

autour de la préservation / restauration de la trame verte et bleue, 

- 11 démarches Natura 2000 (vallée de l’Arve, plateau de Loex, Roc d’Enfer, Haut Giffre et massif du 

Bargy, Glières, Aiguilles Rouges, Aravis, Salève, Voirons et les Contamines Montjoie),  

- 3 démarches Espaces Naturels Sensibles  - ENS- (territoires de la CC4R, de la 2CCAM, sites alluviaux 

du bassin versant de l’Arve), 

- Un PAPI (Programme d’Action et de Prévention contre les inondations), 

- Une opération coordonnée Arve Pure portant sur les substances dangereuses, 

- Divers projets (INTERREG…). 

Par ailleurs en parallèle de la poursuite de ces procédures contractuelles, on note une montée des 

obligations et démarches règlementaires :  

- classement des cours d’eau en liste 1 / liste 2 se traduisant par des obligations de restauration de 

la continuité piscicole pour les propriétaires des seuils les plus pénalisants sur les tronçons classés 

dans un délai de 5 ans,  

- décret digue de 2007 modifié en 2015 instituant des obligations de suivi et d’entretien des 

ouvrages de protection,  

- mise en œuvre de la directive européenne inondation sur les territoires à risques d’inondation 

devant se décliner localement par une « stratégie locale de gestion des risques d’inondation » 

(SLGRI) avant de générer des actions de réduction des risques. 

Les EPCI ayant vocation à mettre en œuvre ces démarches sont appelées à évoluer sous l’effet de 

l’instauration d’une compétence nouvelle, la GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Protection 

Figure 6 : Principales procédures opérationnelles de gestion de l’eau  passés ou en cours sur le 
territoire. 

CR Arve 

CR Giffre et Risse 

CR Foron 

CR Entre Arve et Rhône 

C corridor Genevois 

C corridor Bargy-Glière-Môle 

Périmètres N2000 

PAPI 

C corridor Salève-Voirons 
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contre les Inondations), qui va engendrer à court et moyen terme une redistribution des compétences des 

communes et des intercommunalités autour des cours d’eau (encadré 5). 

Pour autant, malgré cette forte implication des acteurs du territoire pour la préservation des milieux et 

la gestion du risque, qui a permis de stopper la dégradation de la situation qui avait cours dans les 

décennies passées, Il faudrait dans le futur une implication encore plus grande des acteurs du territoire 

pour améliorer la situation. 

En outre, l’ensemble de ces changements en cours ou à venir a lieu dans un contexte de diminution 

importante des ressources financières pour les collectivités locales (baisse des dotations de l’état, 

augmentation des missions allouées aux collectivités locales…). 

 

Une meilleure prise en compte des enjeux de l’eau par l’aménagement du territoire 

 

• Vers le début d’une gestion économe de l’espace du périmètre via les SCOT 

Contribuant à la maîtrise de l’occupation du sol dans un contexte de forte pression foncière, 

les SCOT actuels préconisent une utilisation économe de l’espace avec une urbanisation 

compacte à limites nettes, une coordination entre urbanisation et développement d’un 

réseau de transport collectif structurant et la préservation et la valorisation de 

l’environnement. Les 5 principaux SCOT du territoire (Genevois, Annemasse, Faucigny-

Glières, Pays Rochois), face à une forte croissance démographique, estiment que  l’un des 

enjeux majeurs dans les années à venir sera d’assurer une capacité d’accueil adaptée ainsi 

que les problématiques environnementales. Afin d’optimiser l’espace disponible et protéger 

les espaces non artificialisés (en particulier agricoles), la grande majorité des SCOT existants 

préconisent une densification de l’espace en accord avec la « Grenellisation » des documents 

d’urbanisme.  

Encadré 5 : Implications de la GEMAPI 

Aujourd'hui, l’entretien et la restauration des cours d’eau et des ouvrages de protection contre les 

crues incombent à tous les niveaux de collectivités. Les communes et leurs intercommunalités 

peuvent s'en saisir, mais aucune de ces collectivités n’en est spécifiquement responsable. Demain, 

ces travaux seront exclusivement confiés aux communes et à leurs établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI FP). En effet, la loi de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPAM) du 27 janvier 2014 attribue à compter 

du 1er janvier 2016 aux communes une nouvelle compétence sur la GEstion des Milieux Aquatiques 

et la Prévention des Inondations (GEMAPI). Cette compétence est transférée de droit aux EPCI FP : 

communautés de communes, communautés d’agglomération, communauté urbaines et 

métropoles qui peuvent ensuite se regrouper afin d’exercer cette compétence à l’échelle des 

bassins versants. 
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Ces SCOT ne concernent aujourd’hui qu’une partie 

du territoire et sont relativement fractionnés au 

regard de la taille des bassins de vie. Les réflexions 

conduites autour du projet d’agglomération franco-

valdo-genevoise contribuent à avoir une vision 

d’ensemble, mais seulement sur une partie du 

périmètre. 

 

 

 

 

• Des enjeux de l’eau encore insuffisamment pris en compte par l’aménagement du territoire 

Actuellement on observe également une prise en compte de plus en plus importante par les  

SCOT des problématiques de l’eau : selon les territoires, ils mettent l’accent sur les zones humides et 

grands ensemble d’intérêt écologiques, les espaces cours d’eau, les risques  d’inondation et/ou les eaux 

pluviales. Ces évolutions constituent des progrès d’autant plus importants qu’ils pourront faire figure 

d’exemple et avoir un effet d’entrainement à l’échelle du territoire. Malgré tout cette diversité 

d’approche pose la question de la cohérence d’ensemble au regard des enjeux globaux du territoire. En 

outre à ce jour, certains enjeux majeurs émergeants ne sont pas encore pris en compte, en particulier 

les nappes stratégiques pour l’eau potable. 

 

La gestion des eaux pluviales constitue un autre manque directement lié à l’aménagement du 

territoire pouvant être souligné (diagnostic eaux pluviales du SAGE, 2015). Certains territoires (parmi les 

plus urbanisés du périmètre), ont commencé à adopter des approches globales du problème à une 

échelle de réflexion adaptée et en tenant compte à la fois des enjeux de risques d’inondation, des risques 

de pollution, des risques de déstabilisation hydromorphologique des cours d’eau et des enjeux de gestion 

pour les collectivités (connaissance des ouvrages, coût, compétences juridiques, ressources humaines…). 

Toutefois, la grande majorité du périmètre propose au mieux une vision parcellaire de la problématique 

des eaux pluviales (comme en témoigne le développement de la « gestion à la parcelle » au sein des 

collectivités), au pire n’est pas encore sorti du modèle du « tout-tuyau » appliqué à l’échelle du périmètre 

communal. Or avec la croissance actuelle de l’urbanisation c’est tout un retard qui est susceptible d’être 

pris par une partie du territoire avec, à la clef, des difficultés à venir qu’il sera plus compliqué de 

résoudre par défaut d’anticipation. 

Figure 7 : SCOT actuels sur le territoire du SAGE Arve 
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4. QUELLES IMPLICATIONS SUR L ’ÉTAT DES MILIEUX ET DE LA 

RESSOURCE ? 

Quantité : un territoire globalement suffisant, mais hétérogène 

• L’état actuel : 

Il n’y a pas de conflit d’usage prégnant sur le territoire. Cependant les prélèvements ont déjà pu 

faire l’objet de restriction. Le volume total des prélèvements actuels est légèrement supérieur à 220 Mm3 

par an. Le tableau ci-dessous présente la répartition des volumes prélevés par usage et indique d’ores et 

déjà leurs principales tendances d’évolution au vu des démarches engagées. 

 

Usage Volume prélevé Remarques Évolutions globales 

Hydroélectricité 177 622 000 m
3
 

Volumes sortant 
du périmètre du 
SAGE, transferts 

internes au 
périmètre non 
comptabilisés. 

Stabilité globale des prélèvements hydroélectriques hors 
bassin 
Augmentation des linéaires de cours d’eau court-circuités 
par création de multiples petits ouvrages hydroélectriques 
Augmentation locale des débits réservés (Emosson) 

AEP 31 977 000 m
3
 

Dont 2 569 000 
dans la nappe du 

Genevois 

Forte augmentation des prélèvements AEP malgré une 
optimisation attendue de la distribution 
Solicitation accrue des nappes de fond de vallée 
Augmentation des linéaires de cours d’eau court-circuités 
par les réseaux AEP-EU (concentration des effluents sur les 
importantes unités de traitement) 

Industriels 7 143 000 m
3
 

Hors 
prélèvements sur 

réseaux AEP 

Les prélèvements futurs à moyen et long terme seraient 
maintenus à hauteur de 7 Mm3. 

Production de 
neige de culture 

1 408 145 m
3
  

Augmentation des besoins en eau pour la production de 
neige de culture à court terme,  
Changement à long terme dans la répartition 
géographique des prélèvements en fonction de 
l’adaptation des acteurs au changement climatique (report 
et concentration des prélèvements dans les secteurs 
d’altitude) 

Agriculture 832 324 m
3
 

Hors 
prélèvements sur 

réseaux AEP 

Augmentation des besoins en irrigation en période estivale 
Augmentation des besoins en alpage en période estivale 

Autres 133 000 m
3
   

TOTAL 219 106 469 m
3
   

 

Tableau 1 : Analyse de l’évolution des prélèvements du périmètre (source : étude quantitative du SAGE, 2015) 

Outre les besoins en eau pour les activités humaines, les besoins en eau des milieux doivent être 

également satisfaits afin de leur permettre de jouer leurs autres rôles, comme l’auto-épuration des eaux, 

ou la présence d’habitats pour la faune et la flore aquatique. Le développement des activités d’eaux vives 

sur le territoire pourrait également faire émerger de nouveaux besoins en termes de débits des rivières 

sur certains tronçons. 

L’analyse des besoins par sous-bassin versant a permis de montrer que, même si à l’échelle du 

territoire il n’y a pas de problématique prégnante d’accès à l’eau pour satisfaire l’ensemble des usages, 

la situation est plus nuancée à une échelle d’analyse plus locale et selon les territoires : 
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� Les territoires de l’Arve aval présentent des bilans critiques sur les cours d’eau du Genevois et 

le Foron de Chablais, ainsi que des tensions sur les bassins de la Menoge, du pays Rochois et 

du secteur de Reignier ; 

 

� Les petits chevelus ou têtes de bassin peuvent aussi présenter des tensions entre les 

prélèvements et la ressource en période d’étiage (notamment la tête de bassin du Borne et les 

Gets étudiés à une échelle plus fine dans le cadre de l’étude quantitative du SAGE) ; 

 

� Les territoires de l’Arve amont ne présentent pas de fortes problématiques de prélèvements à 

l’échelle des principaux sous bassins versants au regard de la ressource disponible à l’étiage. 

 

 

 

Figure 8 (page suivante) : Analyses territoriales des principales évolutions de l’état quantitatif de la ressource.

Encadré 6 : Gestion quantitative des « nappes stratégiques »  

La ressource en eau du territoire du SAGE de L’Arve provient pour une grande part d’un 

grand ensemble appelé « Nappes des alluvions de l’Arve et du Giffre », composées d’un grand 

nombre d’aquifères partiellement ou totalement déconnecté les unes des autres. D’un point de 

vue quantitatif, la sollicitation de ces ressources est appelée à augmenter avec l’accroissement 

de la demande en eau. 

Les principales nappes qui recèlent encore un potentiel important sont en particulier le cône 

de déjection du Borne, le cône de déjection du Giffre et les alluvions du Giffre entre Taninges et 

Samoëns. Ces nappes ne devraient pas connaître de problèmes quantitatifs à moyen terme et 

pourront répondre à la demande (excepté en cas de dégradation qualitative). 

En revanche, certaines nappes sont actuellement en tension, voire en déséquilibre. C’est le 

cas de la nappe profonde du Genevois dont l’équilibre actuel est maintenu par une injection 

artificielle des eaux de l’Arve à Vessy et par une limitation des prélèvements et le sillon de 

Scientrier en situation de déséquilibre. Les nappes stratégiques pour l’AEP qui peuvent poser 

actuellement des problèmes quantitatifs ne devraient toutefois  pas voir à moyen et long terme 

leurs déséquilibres éventuels s’aggraver grâce à la mise en place de solutions palliatives de la part 

des gestionnaires locaux. Ces solutions pourront toutefois reporter certains prélèvements sur 

d’autres ressources dans des contextes de pressions actuelles ou à venir.  
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Moyenne montagne: sensibilité localisée 
Actuellement: � Efforts territoriaux engagés : + 
Enjeux quantitatifs locaux et saisonniers 
Tendances globales  � 
Augmentation des prélèvements hivernaux  et des 
besoins AEP selon les sites  (tourisme et altitude) 
Diminution locale des ressources à long terme 
Nécessité de mobiliser de nouvelles ressources pour 
satisfaire les usages  

Tête de bassin/haute montagne : anticiper les 
périodes de pointes touristiques 
Actuellement: ☺ Efforts territoriaux engagés : + 
Contexte hydrologique favorable.  
Tendances globales: ☺ 
Augmentation ponctuelle des prélèvements  sur les 
secteurs de haute altitude : tourisme hivernal, neige 
de culture 
Augmentation de certains débits réservés 
(hydroélectricité) 

Plaine genevoise: territoire actuellement sensible 
Etat actuel:  � Efforts territoriaux engagés : +++ 
Nappes en déséquilibre / tension 
Stress en période d’étiage 
Efforts des gestionnaires (gestion pérenne des 
ressources pour usage AEP) 
Tendance globales: � 
Forte croissance démographique et forte 
augmentation des prélèvements 
Diminution des ressources à long terme 
Mobilisation de nouvelles ressources, gestion 
quantitative  et  optimisation des prélèvements 

Interface plaine /montagne: territoire qui deviendra 
sensible 
Actuellement : � Efforts territoriaux engagés : ++ 
Impact global moyen  
Recherche de nouvelles ressources locales, gestion 
quantitative locale pour usage AEP 
Tendances globales 2020  � / 2040  � 
Forte augmentation de la population et des 
prélèvements 
Diminution des ressources à long terme 

Arve médian: territoire restant peu  
sensible 
Actuellement: ☺ Efforts territoriaux engagés : + 
Risques assez forts pour l’exploitation quantitative à 
cause de la sensibilité qualitative 
Tendances globales: ☺ 
Ressources en eau globales permettant de répondre 
aux besoins à condition d’en maintenir la qualité 
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• L’état quantitatif futur de la ressource au regard de l’évolution des pressions motrices du 

territoire : 

Pour l’ensemble du territoire, il est à prévoir entre 2020 et 2050 une baisse de la ressource à 

l’exutoire de la plupart des sous-bassins versants et un accroissement des tensions déjà existantes 

et plus particulièrement à l’aval du territoire du SAGE Arve. En effet, les prélèvements en eau 

seront de plus en plus importants sur le territoire, de par les besoins croissants en eau potable pour 

une population croissante. Le changement climatique impactera la ressource (diminution des débits 

pour la plupart des sous-bassins) et certains usages deviendront à l’avenir de plus gros 

consommateurs en eau comme l’agriculture et la neige de culture sur certaines parties de territoire. 

L’augmentation des prélèvements dans les stations de ski pourront aggraver ou générer des tensions 

sur certains cours d’eau de tête de bassin, même si la situation est actuellement plutôt favorable 

pour les territoires les plus en altitude. 

La carte de synthèse proposée ci-dessus souligne l’hétérogénéité des enjeux quantitatifs 

selon les territoires.  

L’enjeu quantitatif peut donc s’aborder sous deux angles principaux : 

- Le premier vise à assurer les prélèvements pour les populations permanentes qui 

augmenteront fortement à l’aval du bassin. Territoire densément peuplé, les demandes en AEP 

induisent d’ores et déjà des pressions sur les ressources (surexploitation de la nappe profonde 

du Genevois et du  Sillon de Scientrier). Considérant l’attractivité des grands centres urbains 

(Annemasse, Genève) les tendances d’évolution démographique sont croissantes et 

s’accompagnerons d’une hausse des besoins de prélèvement. 

- Le second vise à anticiper et à assurer les prélèvements réalisés en tête de bassin et liés aux 

périodes de pointes touristiques. Alors que la population permanente de ce territoire ne pose 

pas de problèmes quantitatifs significatifs, l’influence du tourisme (fréquentation et besoin en 

neige de culture) combiné aux probables effets du changement climatique engendrera de 

manière saisonnière une augmentation des pressions liées aux prélèvements. 

 

 

Qualité : une amélioration continue et de nouveaux enjeux émergents 

• L’état actuel : 

La qualité des eaux du périmètre du SAGE est aujourd’hui globalement bonne au regard de 

la pollution organique. Le phosphore et l’azote sont les principales altérations du territoire, 

essentiellement liées à des dysfonctionnements de l’assainissement. Ils engendrent des pollutions 

organiques qui sont importantes dans le secteur du Genevois du fait de la densité de population 

et de l’importance des rejets au regard de la faible capacité de dilution des milieux récepteurs. 

Les têtes de bassins restent des zones sensibles, car elles sont particulièrement exposées aux 

rejets ponctuels ou diffus, en lien avec la faible capacité de dilution des petits cours d’eau et des 

pics de fréquentation touristiques en hiver.  
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Concernant les pollutions chimiques, le territoire, et plus particulièrement la vallée 

médiane et aval de l’Arve, se situe actuellement dans un état qualitatif intermédiaire. En effet, 

des pollutions métalliques (nickel et chrome) liées aux activités industrielles sont encore 

recensées malgré les importants efforts réalisés dans la réduction de ces rejets polluants.  

L’ensemble des masses d’eau souterraines du territoire est également classé en bonne 

qualité chimique (SEEE) pour les trois années consécutives 2010, 2011 et 2012 (données les plus 

récentes du Système d’Information sur l’Eau du bassin Rhône Méditerranée). Toutefois, les 

risques qualitatifs sont importants pour la pérennité à long terme de certaines masses d’eau 

souterraines, notamment les nappes stratégiques pour l’AEP exposées au développement de 

sources de pollutions potentielles de surface. D’une façon générale, ce développement constitue 

également un risque en termes d’émission de substances dangereuses dans l’eau 

potentiellement issues de sources multiples (activités économiques, eaux de ruissellement, 

collectivités, particuliers, etc.). 

 

• L’état qualitatif futur de la ressource au regard de l’évolution des pressions motrices du 

territoire : 

Au regard de la mise en œuvre des différentes normes et directives, notamment la directive ERU, 

et des efforts territoriaux menés par les différents usagers pour l’amélioration des rejets 

industriels (Arve Pure 2018…) et domestiques (mise en conformité des réseaux et des STEP), la 

situation qualitative globale des masses d’eau devrait s’améliorer. 

 Cependant des dégradations chimiques persisteront localement, notamment à l’aval bassin 

genevois, sur l’interface plaine-montagne et sur les têtes de bassin du fait de pressions telles 

l’évolution démographique, l’urbanisation, le développement des activités, les débordements 

liées à la gestion des eaux pluviales et les divers rejets de substances dangereuses. En outre les 

enjeux liés à la pollution chimique se préciseront dans le temps avec une amélioration attendue 

des suivis de la qualité des eaux sur ces paramètres. 

Les préoccupations qualitatives futures, à prendre comme des appels à la vigilance et à 

l’anticipation pour assurer le maintien et/ou l’amélioration de l’état des masses d’eau, 

concerneront essentiellement : 

- La gestion des pressions démographiques liées à l’augmentation des densités de population et 

à l’urbanisation, source d’impacts sur l’état des milieux et des ressources de par: 

o les capacités d’épuration des stations d'épuration qui pourraient être insuffisantes ; 

la mise en conformité des systèmes d’assainissement non collectif qui pourraient rester 

des sources de pollutions potentielles étant donné les difficultés (temps et moyens 

humains)  liées à la mise en œuvre des diagnostics et  des réhabilitations. 

o la gestion des eaux pluviales, liés à l’augmentation des surfaces imperméabilisées et des 

effets du lessivage. Les impacts polluants risquent d’augmenter et les prises de 

conscience à l’échelle du bassin versant sont émergentes. 
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- La gestion des pollutions industrielles. Malgré les efforts passés et à venir, notamment dans le 

cadre de l’initiative Arve Pure, les masses d’eau du territoire restent potentiellement vulnérables 

aux polluants issus des activités industrielles. 

- L’anticipation des risques pouvant être liés aux pollutions nouvelles (sites et sols pollués, filière 

chimique, pollution atmosphérique impactant les ressources en eau superficielle).  

o l’amélioration des moyens de détection de polluants pourra conduire à mettre en 

lumière des pollutions nouvelles jusqu’ici insoupçonnées (substances dangereuses, 

substances médicamenteuses) ; 

o  le rapide développement de la géothermie pourrait conduire à des contaminations 

entre masses d’eau. 

 

 

 
Figure 9 (page suivante) : Analyses territoriales des principales évolutions de l’état qualitatif des eaux superficielles. 

Encadré 7 : Menaces sur la qualité les nappes stratégiques pour l’Alimentation en Eau 

Potable (AEP)  

Une nappe est dite « stratégique » notamment car sa qualité est naturellement conforme ou 

encore proche des critères de qualité pour des eaux de consommation humaine (aucun 

traitement de potabilisation), De par leurs structures morphologique et leurs situations 

géographiques, elles présentent des vulnérabilités hétérogènes aux pollutions, en lien en 

particulier avec leurs structures géologiques et leurs profondeurs. 

Les nappes stratégiques du territoire du SAGE Arve sont des ressources qui présentent des risques 

importants à terme. En effet, elles se situent dans les fonds de vallées qui concentrent populations, 

activités économiques  et infrastructures et par conséquent des sources de pollution potentielles. 

Or ces secteurs sont souvent appelés à poursuivre leur urbanisation. En outre le développement 

non maîtrisé et exponentiel de la géothermie de minime importance constitue un facteur 

aggravant de vulnérabilité de ces nappes dans la mesure où elles favorisent par performation les 

transferts de contaminants de la surface vers les ressources profondes. En outre une autorisation 

de recherche de gîtes géothermique a été accordée par la préfecture de Haute-Savoie en 

décembre 2014 sur une partie du périmètre. Cette énergie renouvelable est encouragée par 

l’appui aux énergies renouvelables. 

Actuellement les dispositifs de protection de ces ressources ne permettent donc souvent pas de 

garantir sur le long terme le maintien de leur qualité. 
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Plaine genevoise : Un territoire sensible en progrès 

Etat actuel:  � Efforts territoriaux engagés : ++ 

Pollution organiques (rejets stations d’épuration), pollutions 

chimiques 

Capacité auto-épuratoire des milieux limitée 

Tendance globales: � 

Forte croissance démographique et forte artificialisation (mais 

plus raisonnée), augmentation des eaux pluviales mieux gérées 

Mises aux normes/ regroupement des stations d’épuration 

Développement de la géothermie 

Interface plaine /montagne: territoire à sensibilité accrue 

Actuellement: � Efforts territoriaux engagés : + 

Pollution organiques  (rejets stations d’épuration) 

Tendances globales: 2020 � / 2040 � 

Forte croissance démographique et forte artificialisation, 

augmentation des sources de pollutions chimiques (eaux 

pluviales…) 

Diminution de la capacité auto-épuratoire des milieux 

Démarches de maitrise des pollutions organiques  

Développement de la géothermie 

Arve médian: dégradation  historique et 

amélioration progressive 

Actuellement: � Efforts territoriaux engagés 

: ++ 

Pollutions industrielles historiques qui se 

résorbent 

Impacts des infrastructures de transport 

(HAP) 

Tendances globales �  

Poursuite des efforts de réduction des 

pollutions industriels 

Sécurisation des infrastructures de transport 

Territoires  fortement artificialisés  

Développement de la géothermie 

Tête de bassin/haute montagne 

Anticiper les périodes de pointes 

touristiques 

Actuellement: ☺ Efforts territoriaux 

engagés : + 

Pollutions organiques ponctuelles en tête 

de bassin (station d’épuration et rejets de 

l’élevage) 

Tendances globales: ☺ 

Poursuite de la mise aux normes des 

STEP, lente mise aux normes des 

systèmes d’assainissement non collectif, 

augmentation locale des sources de 

pollutions chimiques (eaux pluviales…) 

Développement de la géothermie 

Moyenne montagne: Une situation favorable à 

préserver 

Actuellement: ☺ Efforts territoriaux engagés : + 

Pollutions organiques ponctuelles en tête de bassin  

Tendances globales: ☺ 

Diminution des rejets d'élevage sur le Giffre 

Poursuite de la mise aux normes des STEP, rythme 

modéré de remise  aux normes des systèmes 

d’assainissement non collectif, augmentation locale 

des sources de pollutions chimiques (eaux 

pluviales…) 

Développement de la géothermie 
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Milieux aquatiques et biodiversité : des efforts importants des gestionnaires 

trouvant leur limite dans la tendance forte à l’artificialisation du territoire 

 

• L’état actuel : 

Même si le réseau hydrographique situé dans les têtes de bassin peu aménagées est 

relativement épargné et que les linéaires de cours d’eau présentent encore une bonne qualité de 

milieux (Borne…), les rivières et torrents situés en fonds de vallée ou sur les cônes de déjection sont 

souvent très dégradés. Il s’agit principalement de l’Arve, des cours d’eau situés à l’aval du territoire 

dans les secteurs à forte pression urbaine, de la partie basse des nombreux torrents traversant zones 

urbaines ou infrastructures sensibles et dans une moindre mesure du Giffre. Leurs altérations 

hydromorphologiques constituent aujourd’hui le principal facteur limitant la biodiversité de ces 

milieux, et ce malgré une bonne qualité d'eau (résultat des efforts effectués vis-à-vis de la réduction 

des sources de pollution). Par ailleurs ces trente dernières années, 10 % des zones humides du 

territoire ont disparu soit une perte de 8 ha par an. 

La tendance à une dégradation accélérée de ces milieux a été enrayée pour les principaux 

cours d’eau grâce d’une part à l’évolution de la législation (arrêt des extractions de matériaux 

alluvionnaires dans les années 1980, dispositifs de préservation et de restauration des cours d’eau 

mis en place par la loi sur l’eau de 1992 et renforcés par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 

2006), d’autre part sous l’effet des contrats de rivière du territoire. Ainsi l’incision de l’Arve, 

catastrophique pour les milieux et les hommes, a été stoppée au début des années 2000. 

D’importants linéaires du Foron du Chablais Genevois ont fait l’objet d’une restauration 

morphologique et la continuité piscicole a été localement améliorée. En outre la conduite de 

politiques de maîtrise foncière et l’élaboration de PPRi ont aussi permis de réduire les fortes 

pressions exercées sur les espaces riverains sur une partie du réseau hydrographique. Ces efforts ont 

d’ores et déjà eu des effets bénéfiques : on estime par exemple que la population d’ombres 

communs du bassin de l’Arve, après l’atteinte d’un seuil critique pour sa conservation locale,  se 

trouve à présent dans une dynamique plus favorable. Ils permettent aussi à présent de disposer de 

marges de manœuvres suffisantes pour conduire de futures politiques de restauration. 

Il n’en reste pas moins que les milieux et la biodiversité sont aujourd’hui dégradés dans 

beaucoup de cours d'eau et d’espaces humides annexes.  

Aujourd’hui certains facteurs majeurs de perturbation persistent, notamment le déficit de 

transport solide sur la moyenne et basse vallée de l’Arve. En outre les pressions de l’urbanisation 

restent très fortes sur les espaces riverains des cours d’eau et la demande en termes de protection 

des biens et des personnes perdure. Cela se traduit par une extension lente mais régulière des 

linéaires de protection de berge et de digues (+400 ml /an d’artificialisation des berges sur l’Arve 

actuellement), la réalisation de nouvelles plages de dépôt sur les torrents, de profonds changements 

des conditions hydrologiques des cours d’eau de petite et moyenne taille sous l’effet des 

changements d’occupation du sol de leur bassin versant…  
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La dégradation des zones humides se poursuit également  avec une estimation d’environ  

20-30 ha/an de disparition de ces milieux à l’heure actuelle. Même si le phénomène est plus intense 

dans les secteurs de montagne, il s’agit le plus souvent de petite atteintes, individuellement réduites, 

laissant intact une grande partie des zones humides, mais qui affectent peu à peu le fonctionnement 

de ces milieux ou leurs aires d’alimentation, en conduisant à leur disparition progressive.   

 

•  L’état  futur des milieux au regard de l’évolution des pressions motrices du territoire : 

Le classement des cours d’eau en liste 1 et 2 aura un effet bénéfique sur la continuité 

piscicole du territoire. La poursuite d’opérations de restauration des cours d’eau et des zones 

humides se feront également positivement ressentir localement sur la qualité des milieux. Quelques 

espaces emblématiques, comme l’espace Borne-Bellecombe sur l’Arve, qui font aujourd’hui l’objet 

d’attentions et de plans de gestion vont ainsi continuer à s’améliorer.  

Toutefois il ne pourra y avoir pas de retour vers un meilleur équilibre hydromorphologique 

général sans action à la mesure des pressions exercées sur les milieux, en particulier le déficit 

sédimentaire persistant sur l’Arve, le corsetage de la plupart des cours d’eau, les perturbations 

hydrologiques de plus en plus fortes sur les sous-bassins versants en cours d’urbanisation, la 

dissémination des plantes invasives. De plus, les milieux naturels aquatiques poursuivent des 

évolutions de long terme qui leur sont propres : en l’absence de renouvellement, les espaces 

alluviaux, les anciennes gravières et les milieux humides tendent à se combler, à se banaliser, à voir 

leur végétation spécifique évoluer vers des formations de bois dur et à voir se développer des 

plantes invasives. Cette tendance pourra localement être freinée par les plans de gestion 

actuellement en place, même si concernant les plantes invasives il  n’existe pas à l’heure actuelle de 

méthode de lutte efficace à grande échelle. 

De même si les zones humides de grande surface et bien répertoriées vont être protégées voire 

restaurées, la pression d'urbanisation va pousser à poursuivre la destruction des zones humides de 

moindre importance, mais qui sont les plus nombreuses et qui ont un rôle non négligeable dans la 

préservation de la biodiversité et l'atténuation du risque inondation. 

Dans les conditions actuelles de gestion et de pression, on peut donc s’attendre à des 

améliorations sur certains paramètres généraux (par exemple une poursuite du développement des 

populations d’ombre sur l’aval du territoire grâce aux efforts de restauration de la continuité 

piscicole), mais surtout à une augmentation des contrastes entre les secteurs dégradés et les 

secteurs protégés et gérés. Une tendance observée est aussi à la focalisation des attentions de 

préservation sur quelques espèces emblématiques, au détriment parfois de la « biodiversité 

ordinaire ». 
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Risques d’inondation : un territoire qui prend le problème à bras le corps 

• L’état actuel : 

L'exposition aux risques est réelle sur ce territoire de montagne : phénomènes de versant, 

laves torrentielles, crues rapides à fort charriage, localement risques glaciaires, inondations et 

coulées de boue de plus en plus fréquentes en lien avec les eaux pluviales.  

Les démarches entreprises initialement dans le cadre des contrats de rivière ont permis 

une nette amélioration de la situation sur les principales zones exposées : 5 km de digues et 

protections de berge ont été réalisées sur l’Arve de 1995 à 2009 soustrayant 60 ha de zones 

inondables à fort enjeux. Ces ouvrages ont aussi bénéficié de la réalisation des seuils transversaux qui 

ont permis la stabilisation de leurs fondations. De même l’agglomération d’Annemasse a vu 

récemment sa vulnérabilité diminuer grâce à la réalisation de zones d’expansion de crue sur l’amont 

du Foron du Chablais Genevois. Des PPRi permettent aujourd’hui également une maîtrise de 

l’urbanisation dans les secteurs aux risques d’inondation bien identifiés. Des opérations de gestion 

courante (plans de gestion de matériaux solides, de la ripisylve) permettent également de limiter les 

risques. 

La réalisation des ouvrages de protection dans les années passées pose aujourd’hui la 

question de leur entretien et de leur maintien sur le long terme. Ainsi les inventaires récents réalisés 

sur l’Arve indiquent que 50% des digues ne sont aujourd’hui pas en bon état et 20% sont recensés 

avec de sérieux désordres. De même, les seuils sur l’Arve sont aujourd’hui fortement sollicités, 

notamment en raison de l’absence de transport solide (affouillement…). 

 

Encadré 8 : Des obligations de restauration de la continuité écologique 

En 2013, le classement en listes 1 et 2 au titre de l'article L214-17 du code de l'environnement  

définit les modalités de construction de nouveaux seuils et d'aménagements des seuils existant 

afin d'améliorer la continuité piscicole. Ce classement va être un des moteurs importants de 

l'amélioration de la continuité piscicole et sédimentaire dans les prochaines années : en effet les 

obstacles principaux situés sur un tronçon liste 2 ont 5 ans pour être rendus franchissables. Ce 

classement est en outre appelé à être révisé tous les 5 ans. 

Sur les cours d'eau ou tronçons de cours d'eau figurant en liste 1, aucune autorisation ou 

concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent 

un obstacle à la continuité écologique. 

Cet axe de travail important pour la restauration de la qualité hydromorphologique des cours 

d’eau ne doit cependant par faire oublier l’importance de conduire des actions conjointes sur 

les habitats piscicoles, condition sine qua non d’une amélioration de la biodiversité des cours 

d’eau.  
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En outre, les actions entreprises peuvent trouver localement leurs limites dans la nécessité 

d’éviter un report des risques sur l’aval par un endiguement systématique ou dans une augmentation 

possible de la vulnérabilité par une densification de l’urbanisation en arrière d’ouvrages pouvant 

rompre ou dimensionnés pour une crue toujours susceptible d’être dépassée. De plus actuellement 

la situation reste hétérogène en termes de connaissance, ce qui peut générer des risques futurs 

compte tenu des dynamiques d’urbanisation actuelles : certaines parties du territoire n’ont pas 

forcément fait l’objet de diagnostics complets, en particulier sur les cônes de déjection des torrents 

où peuvent se développer des constructions dans des zones potentiellement à risque. De même le 

recul d’un entretien agricole traditionnel de l’espace associé au développement de l’urbanisation 

génère actuellement de nouvelles situations de risques liées à des phénomènes de ruissellement 

pluviaux aggravés par un manque d’entretien des fossés et petits cours d’eau. 

Un Programme d’Action de Prévention contre les Inondation (PAPI) est actuellement en 

cours sur le périmètre mettant en œuvre à la fois des travaux de protection, mais aussi développant 

des connaissances locales hydrauliques et des champs d’actions jusque-là peu explorés : dispositifs 

d’alerte de crue, réduction de la vulnérabilité et travail sur la culture du risque ou la gestion de crise. 

 

• L’état  futur des risques au regard de l’évolution du territoire : 

La réglementation  (PPRI) et les travaux passés, les outils en cours (PAPI) et les démarches qui 

se mettent en place (Stratégie Locale de Gestion du Risque d’Inondation, application du décret digue, 

GEMAPI) encadrent bien la thématique risque pour les années à venir et devraient réduire 

l’exposition globale du territoire dans le futur. Localement on note aussi des initiatives comme la 

mise en place « d’espace cours d’eau » dans les documents d’urbanisme qui vont limiter l’exposition 

future aux inondations. Ces outils incarnent une ambition forte du territoire à prendre en charge la 

gestion des risques. 

La mise en place de plages de dépôt régulièrement curées va continuer à  réduire l’aléa 

torrentiel. De même, que les curages préventifs en cours d’eau vont diminuer les inondations sur les 

têtes de bassin. Le renforcement des digues offrira davantage de garanties quant à l’efficacité des 

protections existantes, à condition que des moyens suffisants soient alloués à la restauration des 

ouvrages en rivière dégradés et à leur entretien. 

On sait toutefois que  le risque 0 ne pourra être atteint. Par ailleurs, ces actions, si elles sont 

mal pensées ou réalisées, pourront être néfastes à la bonne gestion hydromorphologique du bassin 

et avoir un impact négatif sur les milieux aquatiques. 

De plus la vulnérabilité aux inondations va encore continuer à augmenter dans le futur 

dans des secteurs en cours d’urbanisation potentiellement exposés et où les risques ne seront pas 

identifiés à court ou moyen terme, et ce d’autant plus que le territoire présente de fortes 

dynamiques. Par ailleurs on va également voir se développer un nouveau type de risque généré par 

les eaux pluviales en lien avec les changements d’occupation du sol (déprise agricole- urbanisation- 

disparition des espaces de régulation des débits comme les zones humides) et les changements dans 

l’entretien d’espaces. On pourra donc avoir à l’avenir se multiplier les petits événements locaux 

(inondations, coulées de boues…) dans des zones nouvellement aménagées. Or la question des 

nouveaux risques générés par les eaux pluviales n’est actuellement pas traitée dans le PAPI et ne 

sera pas l’objet de la future SLGRI. 
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Au regard des dynamiques actuelles, on peut donc s’attendre dans les années futures à une 

nette réduction des risques spécifiques aux têtes de bassin de montagne et le long des principaux 

cours d’eau, sans toutefois pouvoir les éliminer complètement compte tenu du caractère 

montagnard du territoire et des marges de manœuvre pouvant être par endroits limitées. Cette 

réduction des risques nécessitera la mise en place d’un programme de restauration et d’entretien 

des dispositifs de protection du fait de leur vieillissement normal ou pour certains du fait d’un 

vieillissement accéléré par le déficit sédimentaire de l’Arve. Parallèlement on pourra voir apparaitre 

de nouveaux secteurs à risque, conséquence d’un déficit de connaissance à court ou moyen terme 

ou d’un manque de prise en compte de la problématique des eaux pluviales dans la gestion de 

l’occupation du sol. Il ne faut cependant pas oublier que certains moteurs, comme le changement 

climatique, sont encore assortis d’incertitudes quant à leur impact sur le risque d’inondation. 

 

 

Encadré 9 : la « boîte à outil » actuelle  pour réduire les risques  

 

Un PAPI (Programme d’Action de Prévention des Inondations) a été lancé le 2 février 

2013 sur l’entièreté du périmètre du SAGE. Le PAPI 2012-2017 retient 57 actions pour un 

montant global de 26 M€ HT. Ce programme n’a pas pour ambition de traiter de manière 

exhaustive et définitive les problématiques des risques inondation sur le bassin versant, mais 

de participer à l’instauration d’une conscience du risque homogène sur le territoire tout en 

soutenant les démarches des maîtres d’ouvrages confrontés à la nécessité de répondre à 

ces risques. 

 

Par ailleurs, le territoire du SAGE de l’Arve a été identifié comme prioritaire au sens de la 

stratégie nationale de gestion des risques inondations (PGRI). Le préfet coordonnateur de 

bassin a acté la création de deux territoires à risques importants d’inondation (TRI) sur les 

secteurs amont et aval de la vallée de l’Arve : le TRI Annemasse – Cluses et le TRI de la 

Haute Vallée de l’Arve. Des enveloppes de crues courantes et extrêmes ont été définies sur 

ces TRI, mais qui ne concernent que le seul linéaire de l'Arve. Une stratégie locale de gestion 

du risque inondation (SLGRI) doit être développée d'ici à 2016 à minima pour chaque TRI, 

mais elle peut être commune pour les 2 TRI, et surtout elle peut être étendue à l'ensemble 

du territoire et non simplement au linéaire de l'Arve. La volonté actuelle du SM3A est de 

produire une SLGRI étendue à tout le territoire, en approfondissant ainsi le cadre des actions 

engagées sur le PAPI.  

 

Parallèlement le « décret digue » de 2007, actualisé en 2015, vise à mettre en place une 

gestion durable des ouvrages de protection existants par la mise en place d’obligations 

réglementaires de surveillance et d’entretien très contraignants. L’état des systèmes de 

protection du bassin, peu entretenus jusqu’à présent, est donc appelé à s’améliorer 

fortement ces prochaines années avec des conséquences financières probablement 

importantes à moyen terme pour les gestionnaires qui devront mettre en cohérence leurs 

stratégies de protection avec les moyens alloués. 
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Conclusions : tendances et perspectives 

Cette analyse souligne des évolutions pouvant être contrastées selon les thématiques abordées 

et selon les sous-bassins versants du périmètre du SAGE. Toute tentative de synthèse doit donc être 

nuancée. Cette diversité devra aussi être prise en compte dans les réflexions à suivre sur les 

scénarios contrastés.  

Toutefois il ressort que l’augmentation rapide et durable de la population permanente et la 

poursuite de l’équipement et de l’urbanisation des territoires constitue les principaux facteurs 

d’influence de l’état futur de la ressource, des milieux aquatiques et des risques. On constate 

également que les impacts négatifs générés par ces évolutions ont été et pourront à l’avenir être 

plus ou moins compensés selon les secteurs par l’action volontariste des gestionnaires et acteurs 

de l’eau.  

Les grandes tendances à l’échelle du bassin versant pouvant se dégager à moyen et long terme 

sont les suivantes :  

Thématique Grande tendance à l’échelle du bassin versant 

Quantité � 
Accroissement des tensions actuelles sur l’aval du territoire 

ou en tête de bassin versant, tendance pouvant être 

freinée par les efforts des gestionnaires 

Qualité � 
Poursuite de l’amélioration de la qualité des eaux 

conditionnée par le maintien et à l’intensification à long 

terme des efforts actuels des gestionnaires, problématique 

nouvelle des micropolluants. Risques forts sur les nappes 

stratégiques pour l’AEP 

Milieux et biodiversité � 

� 

Evolution contrastée des habitats aquatiques et 
des zones humides : 

Amélioration des milieux  identifiés et protégés et sur 
lesquels des outils sont mis en place ainsi que des efforts 
de préservation. 

Dégradation des milieux non-gérés et non-protégés soumis 
à des pressions importantes et continues.   

Risques � 

Poursuite de l’amélioration de la gestion des risques sur les 

cours d’eau et torrents principaux, mais nécessité de 

renforcer l’entretien des ouvrages de protection, 

augmentation de l’exposition dans des zones 

potentiellement à risque en cours d’urbanisation et 

incertitudes à long terme liées au changement climatique 

 

Tableau 2 : Principales tendances d’évolution à l’échelle du territoire. 
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5. DES ENJEUX DE GESTION POUR LE SAGE ISSU DE 

L’ANALYSE TENDANCIEL  

L’analyse de l’évolution des usages, leur traduction en pression sur l’état des milieux et de la 

ressource en eau permet d’actualiser et de préciser les enjeux qui avaient été initialement identifiés 

en 2011 et les priorités de gestion que le SAGE Arve devra porter dans sa future stratégie. 

Les enjeux reflètent les grandes thématiques qui dynamisent la gestion du territoire. C’est en 

écho à ces enjeux que des alternatives seront proposées dans la phase des scénarios contrastés, afin 

d’aider les membres de la CLE au choix d’une stratégie de gestion pour le bassin. 

 

Catégorie N° Formulation des enjeux 

En
je

u
x 

tr
an

sv
er

sa
u

x 

G
o

u
ve

rn
an

ce
 e

t 
ge

st
io

n
 

1 

Mettre en place une gestion intégrée de la ressource en eau des milieux et des risques à 
l'échelle du périmètre, permettant de garantir sur le long terme une cohérence des 
efforts des acteurs, tout en tenant compte des spécificités des territoires et du point de 
vue des différentes parties prenantes. 

Maîtriser les coûts de la gestion de l'eau, en s'appuyant notamment sur les 
fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, en anticipant les situations pouvant 
générer des dépenses futures, et en développant l'hydrosolidarité entre les acteurs et 
collectivités du territoire. 

Concilier des enjeux sectoriels potentiellement contradictoires et aborder les problèmes 
aux échelles de réflexion et de gestion adaptées. 

C
o

n
n

ai
ss

an
ce

s 

2 
Améliorer la production et le partage de connaissances, en particulier sur le débit des 
cours d'eau (étiages et crues), sur les pollutions émergeantes (sources et 
contaminations), sur les risques, sur les  milieux et populations piscicoles. 

A
n

ti
ci

p
at

io
n

 
d

es
 é

vo
lu

ti
o

n
s 

d
u

 t
er

ri
to

ir
e 

3 
Mettre en place les outils permettant d'anticiper l'avenir en intégrant les nouvelles 
connaissances, les perspectives de développement urbain et touristique des territoires, 
le développement des énergies renouvelables et les effets du changement climatique. 

A
m

én
ag

em
en

t 
d

u
 

te
rr

it
o

ir
e 

4 

Assurer une prise en compte effective de l'eau dans l'aménagement du territoire, en 
particulier en ce qui concerne la préservation des espaces aquatiques et leurs 
fonctionnalités, les risques, la préservation des ressources AEP (nappes stratégiques…) 
et l'impact des eaux pluviales. 

Préserver les espaces naturels aquatiques par une gestion économe de l'espace et une 
meilleure maîtrise de l'occupation du sol 
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En

je
u

x 
th

ém
at

iq
u

es
 

Q
u

al
it

é 

5 

Assurer une bonne qualité des eaux du bassin en maîtrisant les rejets polluants issus 
notamment de l'assainissement, des activités économiques, des sites et sols pollués et 
des réseaux d'eaux pluviales. 

Garantir la préservation à long terme de la qualité des ressources pour l'eau potable, 
prioritairement des nappes stratégiques,  par une maîtrise des sources de pollution en 
surface et des facteurs à risques tels que le développement de la géothermie 

Q
u

an
ti

té
 

6 

Assurer la satisfaction des usages de l'eau pour l’ensemble des sous-bassins versants, 
notamment répondre à l'augmentation actuelle et future de la demande en eau potable 
de la population permanente et des usages de l’eau en tête de bassin, en tenant compte 
de la variabilité de la demande, de la ressource et des besoins des milieux naturels. 

Assurer la satisfaction des besoins des milieux naturels sur l’ensemble des sous-
bassins versants, en particulier sur le réseau hydrographique situé en aval du territoire 
et sur les têtes de bassin d'altitude, et restaurer les secteurs déficitaires. 

Assurer une utilisation optimale de la ressource à l'échelle du bassin, en facilitant le 
partage de l'eau au bénéfice de l'ensemble des usagers 

M
ili

eu
x 

n
at

u
re

ls
 e

t 
b

io
d

iv
er

si
té

 

7-8 

Préserver et restaurer les espaces et les fonctionnalités des cours d’eau et milieux 
riverains et des zones humides (écologiques, hydrologiques, paysagères...) par une 
maîtrise des pressions exercées sur ces espaces (artificialisation, perturbation à la 
continuité piscicole, banalisation des espaces, plantes invasives, …) en tenant compte 
des enjeux humains.  

Préserver et restaurer les conditions hydromorphologiques favorables au bon état 
écologique des cours d'eau en cohérence avec la stratégie de gestion des ouvrages en 
rivière 

Valoriser les espaces aquatiques emblématiques du territoire comme facteurs 
d'amélioration de la biodiversité et du cadre de vie, par des actions de restauration et 
de protection qui concilient fréquentation du public et préservation de ces espaces. 

R
is

q
u

es
 

9 

Augmenter la sécurité des personnes et des biens exposés aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques et en ayant une approche 
globale de la gestion des risques. 

Améliorer la résilience des territoires exposés par la culture du risque (sensibilisation,  
connaissance, adaptation des pratiques) et une amélioration de la prévention, de l'alerte 
et de la gestion de crise. 

Anticiper l'aggravation des risques dans les zones en cours d'urbanisation rapide 
potentiellement exposées aux inondations, en développant les connaissances 
hydrauliques des secteurs orphelins et en prenant en compte le ruissellement pluvial, la 
mutation de l'occupation du sol et les impacts du changement climatique. 

 

Tableau 3 : Enjeux futurs en lien avec la ressource en eau, les milieux aquatiques et les risques. 
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Le traitement de ces enjeux devra prendre en compte et résoudre des contradictions 

potentielles qui ressortent de l’analyse à l’intérieur d’un même enjeu ou entre plusieurs enjeux. Il 

s’agira par exemple de parvenir à : 

- améliorer la protection des zones à enjeux sans reporter les risques sur d’autres zones à 

enjeux situées plus à l’aval,  

- concilier protection des biens et des personnes et préservation des milieux aquatiques 

et de la biodiversité, 

- concilier la valorisation et la fréquentation des espaces naturels avec le maintien des 

fonctionnalités et de la biodiversité de ces espaces, 

- permettre une amélioration qualitative des rejets d’eaux usées sans aggraver les 

problèmes quantitatifs des cours d’eau, 

- concilier la tendance à la diminution des ressources financière des collectivités locales 

avec des obligations réglementaires accrues ou des objectifs ambitieux, 

- réfléchir et gérer les différents enjeux aux échelles adaptées en fonction des 

problématiques abordées. 

Ces besoins de conciliation d’enjeux potentiellement contradictoires justifient une approche 

non plus sectorielle, mais  intégrée de la ressource, des milieux aquatiques et des risques à l’échelle 

élargie du périmètre du SAGE. Outre l’apport de réponses différenciées aux différents enjeux cités ci-

dessus, l’élaboration de la stratégie du SAGE devra aussi viser une cohérence globale de l’ensemble 

des orientations qui seront adoptées.  
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